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RECHERCHE VS CIR

Les  praticiens  du  CIR  sont  bien  placés  pour
dénoncer  le  manque  de  cadrage  et  de  contrôle
(doux euphémisme) du Crédit Impôt Recherche. Ce
crédit  est  sensé  booster  la  recherche  dans  les
entreprises  privées  et  coûte  aux  alentours  de  6
milliards par an au budget de l’État. Le résultat n’est
pas  du  tout  à  la hauteur  de  l’investissement  de
l’argent  public.  Un  rapport  parlementaire  censuré
relevait la gabegie organisée autour de ce crédit, ou
comment  une  bonne  idée  se  voit  complètement
dévoyée,  avec le  soutien  tacite  des  responsables
politiques. Alors quand le gouvernement annonce
la coupe de 250 millions d'€ dans les budgets de
la  recherche  publique,  on  ne  peut  qu’être
scandalisé !  Et  finalement,  après  arbitrage  de
Hollande  le  30  mai,  les  pauvres  chercheurs ne
perdrons  « que »  150  millions.  Ou  comment
répondre à côté de la plaque…

SERVICES PUBLICS UNITED

Après les bornes CAF dans les SIP, les bornes 
DGFIP dans les médiathèques ? À Saint Nazaire, 
selon nos informations, un usager s’est présenté à 
la médiathèque pour faire sa déclaration en ligne 
sur l’ordinateur libre service. C’est un agent de la 
médiathèque qui a dû lui expliquer comment remplir 
sa déclaration en ligne. Par effet de réciprocité ou 
de « mutualisation », la DGFIP ne devrait-elle pas 
assurer le retour des documents de la médiathèque 
et les réservations de livres, DVD et CD en ligne ? À
quel moment l’administration arrêtera le n’importe 
quoi et nous donnera les moyens d’assurer nos 
missions d’accueil ???

ENSEMBLE, ON PEUT GAGNER !

Ceci n’est pas une figure de style, ni un slogan de
plus pour se faire plaisir : c’est la réalité.

Aujourd’hui,  avec  la  multiplication  des  manifs,
grèves et blocages, la pression est de plus en plus
forte sur un gouvernement aux abois  et de plus en
plus  isolé.  Mais  nous  ne  sommes  toujours  pas
assez nombreux pour le faire plier.

Toi qui n’as pas encore rejoint le mouvement et qui
pourtant est convaincu que la loi travail serait une
catastrophe  pour  tous  les  salariés,  y  compris  les
fonctionnaires qui ne tarderont  pas à se retrouver
dans  le  collimateur,  n’hésite  plus !  Rejoins-nous
pour faire tomber la loi travail.

Nous,  militantes  et  militants  de  la  CGT,  sommes
persuadés  que  nous  pouvons  faire  plier  le
gouvernement.  Avec le  renfort  de  toutes  celles  et
tous ceux qui sont contre cette loi, la victoire sera
inéluctable et rapide. Nous sommes plus que jamais
déterminés, mais ton soutien viendra alléger notre
fatigue due à l’accumulation des actions et décupler
nos forces.

Alors aucune hésitation :  TOU.TE.S EN GREVE ET
DANS LA RUE LE JEUDI 2 JUIN POUR GAGNER !!! 

SOLIDARITE AVEC LES COLLEGUES DU 66

Pyrénées Orientales: Lundi 30 mai –  4e semaine –
15e jour  d’action : la grille de Perpignan est  toujours
fermée ! Et elle n’est pas prête d’ouvrir. 130 agents
réunis en AG départementale ont reconduit la grève
et le blocage à 85 % !! Et pour une durée illimitée : 
le mépris de Bruno PARENT et de nos ministres ne
leur laisse d’autre choix !

Les  collègues  des  Pyrénées-Orientales  appellent
tous les départements à les rejoindre dans l'action !

Et  l'intersyndicale  44  vous  invite  justement  à  vous
inscrire dans l'action ce jeudi 2 juin ! Ça tombe bien !

RDV à 08h00 à Cambronne et  en manifestations à
10h30 à Nantes et Saint Nazaire.

TEMPS DE TRAVAIL DES FONCTIONNAIRES
L’encre du rapport de M Laurent n'a pas finie de 
sécher que déjà la polémique s’installe. Les 
fonctionnaires ne travailleraient pas assez ! Au-delà 
de ces fausses polémiques, le rapport comprend un 
certain nombre d’éléments dangereux. La ligne de 
fond du rapport veut harmoniser les règles entre les 
différentes administrations, mais la porte s’ouvre vers 
un nivellement par le bas, exemples :

• jours fractionnement réservés aux agents 
n’ayant pas de RTT, 

•  annualiser le temps de travail des services 
de l’État et de l’Hospitalière soumis à 
variation saisonnière d’activité,

• examiner systématiquement les horaires 
d’ouverture au public au regard des besoins 
des usagers, 

• mettre fin à la sur rémunération des temps 
partiel 80 et 90 %

Cette dernière proposition va principalement 
toucher les femmes et cela donne un signal 
désastreux pour l’égalité Femme Homme.
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